Mandat de l’Expert indépendant sur la protection contre la violence et la discrimination fondées sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre
Appel à contribution 
Genre, orientation sexuelle et identité de genre

Réponses du Luxembourg

1) Au niveau national, le ministère de l’Égalité entre les femmes et les hommes est compétent pour la politique nationale et internationale en faveur de l’égalité des femmes et des hommes et de la non-discrimination entre les sexes tandis que le ministère de la Famille, de l’Intégration et à la Grande Région est compétent pour la coordination des politiques en faveur des personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et intersexes (LGBTI). Dans les deux thématiques, le Luxembourg a l’ambition de respecter les droits de toutes les personnes, peu importe leur orientation sexuelle et leur identité de genre. 
Depuis 2018, le Luxembourg dispose de son premier plan d’action national pour la promotion des droits des personnes LGBTI. Ce plan est le résultat d’une concertation fructueuse entre dix ministères et d’une collaboration avec la société civile. Il s’agit d’un plan pluriannuel qui est structuré en huit chapitres thématiques : 
1. Proposer une éducation inclusive et équitable pour tous les apprenants.
2. Garantir l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail.
3. Assurer pour tous la jouissance effective du plus haut niveau de santé réalisable.
4. Protéger la diversité des formes familiales.
5. Accueil et intégration.
6. Lutter contre les discriminations, les crimes de haine et les discours de haine.
7. Assurer l’égalité des droits des personnes transgenres.
8. Assurer l’égalité des droits des personnes intersexes.
Dans le chapitre relatif aux personnes transgenres, le plan adopte la définition de l’identité de genre du Conseil de l’Europe. Un bilan intermédiaire de la mise en œuvre du plan est prévu après trois ans et une évaluation externe après 5 ans.

2) Au niveau international, le Luxembourg a signé en 2013, 2014, 2016, 2017, 2019 et 2020 les déclarations IDAHOT (International Day against Homophobia, Transphobia and Biphobia) et en 2016 l’Appel ministériel à l’action pour une éducation inclusive et équitable, lancé par l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture.

3) Actuellement, il n’existe pas de collecte de données systématique pour identifier les formes de violence auxquelles sont confrontées les personnes LGBTI. Ainsi, par exemple la loi du 8 septembre 2003 sur la violence domestique prévoit la ventilation des statistiques en fonction du sexe, de l’âge et de la relation entre auteur et victime. Concernant les discriminations, le Centre de l’Égalité de traitement a publié en décembre 2020 sa quatrième édition de l’Observatoire des discriminations. 

4) Le gouvernement du Luxembourg est conscient de l’importance d’une éducation à la santé sexuelle et affective, voilà pourquoi cette thématique fait partie de l’accord de coalition 2018-2023, qui mentionne notamment à la page 68 :
« L’éducation sexuelle et affective sera favorisée comme thème transversal à tous les niveaux de l'enseignement et de la formation professionnelle. Il est notamment prévu d’informer et de sensibiliser tous les enfants et les jeunes, en fonction de leur âge, sur les sujets concernant la sexualité. 
Il sera veillé à favoriser la mixité et l'égalité des genres, ainsi qu'à prévenir les comportements sexistes et harcèlements sexuels. L’éducation à l'égalité des genres sera intégrée dans l’ensemble des différents ordres d'enseignement et de formation afin de toucher tous les acteurs concernés. »
et aux pages 94-95 :
« La santé sexuelle et affective fait partie intégrante de la santé et du bien-être. Avec la collaboration des acteurs de terrain, l’impact du programme d’action « santé affective et sexuelle » sera évalué et adapté avec les partenaires nationaux. L’éducation sexuelle et affective sera inscrite et intégrée dans l’éducation formelle et non formelle ainsi que dans le domaine de la formation professionnelle afin d’éduquer tous les enfants et les jeunes, en fonction de leur âge, sur les sujets concernant la sexualité et le respect de l’intégrité physique et psychique de chaque être humain tout en incluant une sensibilisation à la thématique LGBTI (lesbiennes, gays, bisexuels, transgenres, intersexe). »
Depuis 2018, le Luxembourg a établi 3 plans d’actions nationaux (PAN) qui comportent des actions à mettre en œuvre dans l’éducation nationale concernant l’éducation complète à la santé affective et sexuelle :
· le PAN pour la promotion des droits des personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et intersexes de 2018[footnoteRef:1], sous la direction du Ministère de la Famille, de l’Intégration et à la Grande Région [1:  https://mfamigr.gouvernement.lu/fr/publications/plan-strategie/lgbti0.html ; chapitre 1, pp. 8 : Proposer une éducation inclusive et équitable pour tous les apprenants] 

· le PAN Santé affective et sexuelle (SAS) de 2019[footnoteRef:2], sous la direction du Ministère de la Santé [2:  https://sante.public.lu/fr/publications/p/plan-action-national-promotion-sante-affective-sexuelle-2019/index.html ; axe 2 : Information, sensibilisation et éducation en matière de santé affective et sexuelle] 

· le PAN pour une égalité entre les femmes et les hommes de 2020[footnoteRef:3], sous la direction du Ministère de l’Égalité entre les femmes et les hommes  [3:  https://mega.public.lu/content/dam/mega/fr/publications/publications-ministere/2020/MEGA-plan-action-nation-egalite-WEB.pdf ; chapitre 3, pp. 23 : Promouvoir l’égalité dans l’éducation] 

Ces plans d’actions nationaux sont issus d’une collaboration de plusieurs ministères et en consultation avec différentes associations travaillant dans la matière, comme par exemple le Planning familial, le Cesas, le centre LGBTIQ+CIGALE, Intersexe et Transgender Luxembourg (ITGL), HIV-Berodung de la Croix rouge, ligue HMC, APEMH, etc. Leur mise en œuvre est gouvernée par des comités interministériels respectifs.
L’éducation à la santé affective et sexuelle est inscrite dans les horaires et programmes de l’éducation nationale pour l’enseignement secondaire et dans le plan d’études pour l’enseignement fondamental.
En 2019, le groupe de travail du ministère de l’Education nationale en charge des dossiers LGBTI et éducation à la santé affective et sexuelle a rencontré différentes commissions des programmes de l’enseignement fondamental et secondaire, les équipes responsables du développement des curricula et du matériel didactique du SCRIPT, ainsi que les associations LGBTIQ+Cigale et ITGL pour présenter les PAN et discuter ensemble comment intégrer davantage la diversité sexuelle et de genre dans les curricula.
[bookmark: _GoBack]Veuillez trouver en annexe un relevé fait de 2018 à 2020 (non exhaustif) citant des exemples issus des horaires et programmes pour les différents ordres d’enseignement. Les programmes complets et régulièrement actualisés peuvent être consultés en ligne sous :
· https://ssl.education.lu/eSchoolBooks/Web/ES  		pour le secondaire
· https://men.public.lu/fr/publications/courriers-education-nationale/numeros-speciaux/plan-etudes-ecoles-fondamentale.html 	et
· https://men.public.lu/fr/publications/education-citoyennete/information-generales/vie-societe-complement-plan-etudes.html 			pour le fondamental
Certaines adaptations du cursus scolaire ont déjà été faites suite à l’implémentation des différents PAN.
Outre l’introduction de la thématique dans les curricula, d’autres projets à destination des jeunes et concernant les thématiques santé affective et sexuelle (SAS) et LGBTI ont vu le jour suite aux PAN, dont notamment :
· le développement à partir de 2019 d’unités pédagogiques optionnelles dans le secondaire, dont deux ont été conçues par le planning familial et traitent la thématique SAS. Ces unités pédagogiques sont dispensées par le personnel des services socio-éducatifs et services psychosociaux et d’accompagnement scolaire dans les écoles de l’enseignement secondaire ; 
· le guide de la SAS des jeunes « Let’s talk about sex »[footnoteRef:4], paru fin 2020, à destination des professionnels travaillant avec des jeunes et dont une édition concernant des fiches pédagogiques s’adressant aux jeunes est prévue ; [4:  https://sante.public.lu/fr/publications/g/guide-sante-sexuelle-ltas2020-fr-de-en/index.html ] 

· les fiches du projet « Wat äntweren ? »[footnoteRef:5] créées en 2020 par le Planning familial et relues par le SCRIPT sont adressées aux parents et livrent des indications sur comment répondre de façon adaptée à l’âge des enfants à des questions concernant la SAS.  [5:  https://watantweren.lu/fiches-pedagogiques/] 

D’autre part, une panoplie de formations continues destinées aux enseignants et autres professionnels travaillant avec les jeunes est offerte par différentes institutions, dont notamment l’IFEN (Institut de formation de l’éducation nationale) dont le site internet a une rubrique spécifique « santé affective et sexuelle »[footnoteRef:6].  [6:  https://ssl.education.lu/ifen/liste-formations?dispDomaine=9&idSsDomaine=2643 ] 

Par ailleurs, un catalogue régulièrement mis à jour a regroupé jusqu’à l’année scolaire 2019-2020 l’ensemble des formations[footnoteRef:7] (IFEN et autres institutions) sur le site du ministère de l’Education nationale. Vu l’annulation répétée de formations depuis mars 2020 à cause de la situation pandémique actuelle, le catalogue n’a pas encore été relancé pour l’année scolaire 2020-2021. [7:  https://men.public.lu/fr/publications/sante-bien-etre/informations-generales/formation-sante-affective-sexuelle-professionnels-enseignement.html ] 

En ce qui concerne la formation initiale des futur.e.s enseignant.e.s de l’enseignement fondamental, les questions de genre, de l’identité sexuelle et de l’orientation sexuelle sont abordées dans le cours “Inklusive Pädagogik und Didaktik” au sein de la formation « Bachelor en Sciences de l’Education (BScE)» de l’université du Luxembourg.  
En octobre 2020, l’université du Luxembourg a réalisé pour les enseignants et étudiants du BScE deux après-midi de visioconférences en collaboration avec Intersexe et Transgender Luxembourg (ITGL), dont le but était la sensibilisation à la thématique de l’intersexualité. Ces conférences devraient servir également de point de départ pour aborder les questions LGBTI dans d’autres cours comme par exemple “Natur- und Gesellschaftswissenschaften” et "values education” dans le futur. L’organisation de conférences annuelles autour des questions LGBTI est également prévue. 
Depuis le 10 août 2018, le Luxembourg dispose d’une loi relative à la modification de la mention du sexe et du ou des prénoms à l’état civil et portant modification du Code civil[footnoteRef:8]. [8:  http://legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/2018/08/10/a797/jo ] 

Une brochure explicative pour le personnel des écoles fondamentales et lycées au sujet de la thématique trans* et donnant des recommandations sur l’application concrète de cette loi ainsi que des conventions internationales concernant les droits des enfants et la santé affective et sexuelle à l’école est en cours d’élaboration par le Ministère de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse, en consultation entre autres avec les différents partenaires du PAN LGBTI. Sa parution est prévue pour septembre 2021.
Pour finir, ajoutons encore que le Ministère de l’Égalité entre les femmes et les hommes a mis en œuvre une série d’activités et de matériaux spécialement conçus pour enfants et jeunes[footnoteRef:9] pour les sensibiliser aux stéréotypes du genre, les soutenir dans leurs démarches d’orientation et assurer qu’ils puissent s’épanouir tant au niveau personnel qu’au niveau professionnel indépendamment des limites qui pourraient encore être associées à leur sexe. [9:  https://www.rockmega.lu/ ] 


5) Actuellement, nous n’avons pas d’informations à ce sujet.

6) Actuellement, nous n’avons pas d’informations à ce sujet. 
7) Non.

8-10) Actuellement, nous n’avons pas d’informations à ce sujet.  

11) Une coalition bien ancrée est la plateforme JIF (Journée Internationale des Femmes) qui a été créée en 2011 lors du 100e anniversaire de la Journée des Droits des Femmes. Son but est d’organiser ensemble des activités autour du 8 mars. La plateforme regroupe entre autres des organisations féministes et du milieu LGBTI.

12) Dans le plan national de développement durable, les actions prévues pour atteindre les objectifs cinq et dix se retrouvent en grande partie dans le premier champ d’action prioritaire « Assurer une inclusion sociale et une éducation pour tous ». Voici des exemples de mesures adoptées : Créer une égalité de traitement entre femmes et hommes sur le marché de l’emploi, garantir une égalité salariale entre femmes et hommes, promouvoir l’égalité des genres auprès des enfants, lutte contre la violence fondée sur le genre à l’égard des femmes et des filles, préventions et actions contre les violences et discriminations commises en raison de l’orientation sexuelle ainsi que le plan d’action national pour la promotion des droits des personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, transgenres et intersexes.

